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Arrêté préfectoral portant sur la formation pratique pour effectuer des contrôles au titre de la

formation professionnelle continue, de l'apprentissage et des opérations cofinancées par le Fonds

Social Européen.
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Extension d'agrément d'un service de santé au travail à Alès

Décision d'extension d'agrément d'un service Inter-entreprises de Santé au Travail.
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0196

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur COLSON Antoine demeurant à Le
Courroul, Saint Julien d’Empare – 12700 CAPDENAC GARE auprès de la direction départementale
des territoires  de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2018  sous le numéro C1814360 C1814360
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  42,75  hectares  sis  sur  la  commune  de
CAPDENAC et propriétés des consorts VEDRINE et MAILLEBUAU ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 15 mai 2018, de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation
d'exploiter déposée par Monsieur COLSON Antoine ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter  déposée par  le GAEC DU LYS (NOYRIGAT Thérèse,
Stéphane  et  Laurence)  domicilié  à  Les  Pézières  –  12220  GALGAN  auprès  de  la  direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 30 avril 2018 sous le numéro C1814568
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  43,41  hectares  sis  sur  la  commune  de
CAPDENAC, dont 10,31 hectares en concurrence avec la demande du Monsieur COLSON Antoine ;
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Vu le seuil de surface de contrôle fixé à 72 hectares par demandeur sur la commune de CAPDENAC
par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  42,75  hectares  déposée  par  Monsieur
COLSON Antoine porte la surface agricole de son exploitation après opération à 89,68 hectares, soit
89,68 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur COLSON Antoine correspond à la priorité n° 6
(autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 43,41 hectares déposée par  le GAEC DU
LYS (NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence) porte la surface agricole de son exploitation après
opération à 203,38 hectares, soit 67,79 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par  le GAEC DU LYS (NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et
Laurence) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes présentées en annexe 1.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur à Monsieur
COLSON Antoine comme indiqué sur le tableau présenté en annexe ;

Considérant l’avis favorable de la CDOA en date du 5 juillet 2018 ;

A rr ê t e  :

Art.  1er. –  COLSON Antoine dont  le  siège d’exploitation  est  situé  à Le  Courroul,  Saint  Julien
d’Empare – 12700 CAPDENAC GARE est autorisé à exploiter 42,75 hectares sis sur la commune
de CAPDENAC et propriétés des consorts VEDRINE et MAILLEBUAU.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural  et  de  la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale qui  suit celle  de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art.  4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et au propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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AGRI N°R76-2018-0196

Annexe à l'arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur :  COLSON Antoine
enregistré sous le numéro : C1814360

4/4

CAPDENAC-GARE GALGAN

                                           PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

1 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

1 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 6 4

COLSON Antoine
28 ans

GAEC DU LYS
NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence

68, 42 et 37 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Exploitant ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-16-012

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des

structures un bien agricole à FOURCADE Christophe enregistré sous

le n°32180351 d’une superficie de 49,50 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à

FOURCADE Christophe
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0194

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par M. SOVRAN Christian auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 23 Janvier 2018 sous le n° 32180350, relative
à un bien foncier agricole, référencé section C, n° 194, 211, 212, 213, 338, 359, 361 appartenant à
M. BREMBILLA Joël, section B, n° 355, 356, 357, 358, 363, 366, 367, 368, 369, 411, 479,
appartenant à M. BREMBILLA Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme BREMBILLA Paulette, section
B, n° 350, 351, 354, 360, 361, 362, section C, n° 66, 67, 68, 195, 196, 197, 198, 207, 208, 209, 210,
264, 269, 290, appartenant à Mme BREMBILLA Paulette, M. BREMBILLA Joël, d’une superficie
totale de 49,50 hectares, sis sur la commune de PUYCASQUIER (Gers) ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 11 Mai 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par M. SOVRAN Christian ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par M. FOURCADE Christophe
auprès de la direction départementale des territoires du Gers, enregistrée le 20 Février 2018 sous le
n° 32180351, relative à un bien foncier agricole, référencé section C, n° 194, 211, 212, 213, 338,
359, 361 appartenant à M. BREMBILLA Joël, section B, n° 355, 356, 357, 358, 363 (partie), 366,
367, 368, 369, 411, 479, appartenant à M. BREMBILLA Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme
BREMBILLA Paulette, section B, n° 350, 351, 354,360, 361, 362, section C, n°66, 67, 68, 195, 196,
197, 198, 207, 208, 209, 210, 264, 269, 290, appartenant à Mme BREMBILLA Paulette, M.
BREMBILLA Joël, d’une superficie totale de 49,50 hectares, sis sur la commune de
PUYCASQUIER (Gers) ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 11 Mai 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par M. FOURCADE Christophe ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-1
du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM), qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur
régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne (en application de
l’article L 312-1 du CRPM), et qu'il est égal à 121 ha dans le département du Gers (zone 1) ;

Considérant dès lors que l’opération envisagée par M. SOVRAN Christian correspond à un
agrandissement excessif dès lors qu’avant opération, M. SOVRAN Christian met déjà en valeur une
exploitation au-delà de 121 ha ; 

Considérant dès lors que l’opération envisagée par M. FOURCADE Christophe correspond à un
agrandissement excessif dès lors qu’avant opération, M. FOURCADE Christian met déjà en valeur
une exploitation au-delà de 121 ha ; 

Considérant que l’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental de l’opération
pouvant départager les candidatures de même rang de priorité, permet d'attribuer un point à la
demande de M. FOURCADE Christophe au titre de l’indicateur n°7 portant sur la structuration
parcellaire : les parcelles objet de la demande et celles exploitées par  M. FOURCADE Christophe
sont contigues ;

Considérant que la demande de M. FOURCADE Christophe est de ce fait  prioritaire par rapport à la
demande de M. SOVRAN Christian ;

Arrête  :

Art. 1er. - M. FOURCADE Christophe est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, référencé
section C, n° 194, 211, 212, 213, 338, 359, 361 appartenant à M. BREMBILLA Joël, section B, n°
355, 356, 357, 358, 363 (partie), 366, 367, 368, 369, 411, 479, appartenant à M. BREMBILLA
Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme BREMBILLA Paulette, section B, n° 350, 351, 354,360, 361,
362, section C, n°66, 67, 68, 195, 196, 197, 198, 207, 208, 209, 210, 264, 269, 290, appartenant à
Mme BREMBILLA Paulette, M. BREMBILLA Joël, d’une superficie totale de 49,50 hectares, sis
sur la commune de PUYCASQUIER (Gers) ;
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Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 16 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-16-012 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à FOURCADE Christophe
enregistré sous le n°32180351 d’une superficie de 49,50 hectares 176



DRAAF Occitanie

R76-2018-07-09-008

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des

structures un bien agricole à MONTEIL Frédéric enregistré sous le

n°46180065 d’une superficie de 2,51 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à

MONTEIL Frédéric

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-09-008 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à MONTEIL Frédéric
enregistré sous le n°46180065 d’une superficie de 2,51 hectares 177



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0186

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par MONTEIL Frédéric domicilié à Coustaube - 19120
LACHAPELLE AUX SAINTS, auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
22 mars 2018 sous le n°46180065 pour exploiter 2,51 ha sis sur VAYRAC en propriété de M. SAULE Jean-
Marc ;

Vu la demande en concurrence partielle pour exploiter 1,30 ha, sis sur VAYRAC en propriété de M. SAULE
Jean-Marc, déposée par l'EARL Ferme de l'Oppidum demeurant à Puy d'Issolud - 46110 VAYRAC, le 31
mai 2018 sous le numéro 46180098 ;

Considérant que l'opération envisagée par MONTEIL Frédéric vise à augmenter sa surface agricole pondérée
exploitée à 13 ha ;

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL Ferme de l'Oppidum vise à augmenter sa surface agricole
pondérée par associé exploitant à 91 ha ;

Considérant que le seuil de viabilité d'une exploitation agricole sur la commune des biens objets de la
demande est fixé par le SDREA à 69 ha;
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Considérant que l'opération envisagée par MONTEIL Frédéric correspond à la priorité n°5 du SDREA
(consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité) pour l'ensemble des surfaces demandées
soit 2,51 ha;

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL Ferme de l'Oppidum correspond à la priorité n°6 du
SDREA (autre agrandissement) pour une superficie de 1,30 ha;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et qu’elle
est conforme aux dispositions du SDREA;

Arrête :

Art. 1er. – MONTEIL Frédéric dont le siège d’exploitation est situé à 19120 LACHAPELLE AUX SAINTS
est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d'une surface de 2,51 hectares, sis sur VAYRAC et en
propriété de M. SAULE Jean-Marc.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont pas été
mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à
l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de
la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0192

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC EQUI-LIM (Madame MENARD
Rachel  et  Monsieur  REDONNET Christophe)  créé  dans  le  cadre  de  l’installation  de  Madame
MENARD  Rachel,  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Haute-Garonne,
enregistrée le 20 mars 2018 sous le n° 31/18/029 relative à un bien foncier agricole, d’une superficie
totale  de  88,41  hectares,  sis  sur  la  commune  de  PAYSSOUS  pour  3,05  hectares,  propriété  de
Monsieur et Madame REDONNET Pierre et Luce et Monsieur REDONNET Christophe et sur la
commune de JUZET D’IZAUT pour 85,36 hectares, propriété de Mesdames et Messieurs  BARES
Pierre, BARRERE Jeanine, BARRERE Marc, BOUDIERES Jean-Marc, CAZES Jorgina, COURET
François,  VIDAL-COURET  Josette,  ALMARIC  Marie-José,  GIACOMIN  Françoise,  OUSSET
Claude,  OUSSET Robert,  COURET Martine,  COURET Christophe,  DASPET Isidore,  DULAC
Eliane,  DULAC Marie-Josée,  DINNAT Maryse,  DULAC Jean-Paul,  DUPLA Maurice,  DUPLA
Paul,  DUVIGNEAU  Elisabeth,  COUSSEAU  Simone,  JORDY  Géraldine,  LABARRE  Cédric,
LANSAC  Yvan,  LAVIGNE  Michel,  LE  FUR  Oana,  LOUIS  Christian,  MENARD  Rachel,
MOGGIO Jean-Pierre, PIQUEMAL Guy, TURMO Jean-Pierre et Mathilde ;
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Considérant la  situation  du  GAEC  EQUI-LIM  (Madame  MENARD  Rachel  et  Monsieur
REDONNET Christophe) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Pessane – 31160 JUZET
D’IZAUT ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  GAEC  EQUI-LIM  (Madame  MENARD  Rachel  et
Monsieur REDONNET Christophe) correspond à la priorité n° 3 (Installation répondant aux critères
DJA) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne mais  conduit à un agrandissement excessif au regard des critères définis au 3° de
l’article L331-1 et précisé dans le SDREA ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures
et qu’elle est conforme aux dispositions du schéma  directeur régional des exploitations agricoles
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant l’absence de demande concurrente ;

A rr ê te  :

Art. 1er. – Le GAEC EQUI-LIM (Madame MENARD Rachel et Monsieur REDONNET Christophe)
dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Pessane – 31160 JUZET D’IZAUT est autorisé à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie totale de 88,41 hectares, sis sur la commune de
PAYSSOUS pour 3,05 hectares, propriété de Monsieur et Madame REDONNET Pierre et Luce et
Monsieur REDONNET Christophe et sur la commune de JUZET D’IZAUT pour 85,36 hectares,
propriété  de  Mesdames  et  Messieurs BARES  Pierre,  BARRERE  Jeanine,  BARRERE  Marc,
BOUDIERES  Jean-Marc,  CAZES  Jorgina,  COURET  François,  VIDAL-COURET  Josette,
ALMARIC  Marie-José,  GIACOMIN  Françoise,  OUSSET  Claude,  OUSSET  Robert,  COURET
Martine, COURET Christophe, DASPET Isidore, DULAC Eliane, DULAC Marie-Josée, DINNAT
Maryse, DULAC Jean-Paul, DUPLA Maurice, DUPLA Paul, DUVIGNEAU Elisabeth, COUSSEAU
Simone, JORDY Géraldine, LABARRE Cédric, LANSAC Yvan, LAVIGNE Michel, LE FUR Oana,
LOUIS Christian, MENARD Rachel, MOGGIO Jean-Pierre, PIQUEMAL Guy, TURMO Jean-Pierre
et Mathilde et dont le détail parcellaire est consigné en annexe du présent arrêté ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural  et  de la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale qui suit  celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art.  4. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur,  au propriétaire,  au preneur en place,  publié au recueil  des actes  administratifs  de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 13 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

Pascal AUGIER
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Annexe à l’arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures

Demandeur : GAEC EQUI-LIM

N° d’enregistrement : 31/18/029

4/4

Propriétaire Ref. cadastrale JUZET D’IZAUT PAYSSOUS

Bares Pierre ZA48 3,143
Barrère Jeanine, Barrère Marc ZD10 0,997

ZD8 2,62

ZD9 0,896
Boudieres Jean-Marc ZA30 0,475
Cazes Jorgina ZD59 0,579

ZD61 0,477

ZD62 1,786

Daspet Isidore ZA67 0,52
Dulac Eliane ZD36 0,938
Dulac Marie-Josée ZB138 0,107
Dulac Marie-Josée, Dinnat Maryse, Dulac Jean-Paul ZA39 2,579

ZA50 0,239

ZA86 6,738

ZA88 1,41

ZC10 2,845

ZC104 2,6374

ZC11 0,339

ZC21 0,3

ZC25 4,519

ZC26 1,594

ZD101A 0,97

ZD78 1,592
Dupla Maurice C28 0,148

ZD93 0,889

ZD94 0,251
Dupla Paul ZC15 1,245
Duvigneau Elisabeth, Cousseau Simone ZA69 0,256
Jordy Géraldine C23 0,1231
Labarre Cédric ZA71 partie 2
Lansac Yvan ZD102 0,346
Lavigne Michel ZA29 2,441
Le Fur Oana ZD47 0,548

ZD48 0,392
Louis Christian ZC18 1,658
Menard Rachel ZD58 0,844
Moggio Jean-Pierre ZD46 partie 1
Ousset Claude, Ousset Robert ZD60 0,54
Piquemal Guy ZC14 1,011
Redonnet Christophe ZA68 1,232

ZD50 0,456

ZD51 0,592

ZD6 2,012
Redonnet Luce et Pierre, Redonnet Christophe A120 0,055

A121 0,4205

A122 0,246

A344 0,432

A374 0,192

A383 0,326

A409 0,0062

A419 0,0289

A516 0,915

A518 0,4232

C30 0,01

ZA133 partie 2,299

ZA49 0,55

ZA60 5,176

ZA64 2,478

ZA65 0,197

ZA66 3,9

ZA77 1,703

ZA89 1,529

ZC13 0,721

ZC16 3,368

ZC30 0,887

ZC49 0,765

ZC51 4,513
Turmo Jean-Pierre et Mathilde C1056 0,084

C1067 0,048

C1068 0,069

C1069 0,141

C1072 0,2355

ZD3 0,221

ZD4 0,068

ZD5 0,115
Total 85,362 3,0448

Couret François, Vidal-Couret Josette, Almaric Marie-José,
Giacomin Françoise, Ousset Claude, Ousset Robert,
Couret Martine, Couret Christophe
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-210

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur BONZOM Gérard demeurant lieu-
dit Anos – 09800 SAINT-LARY auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-
Garonne, enregistrée le 22 janvier 2018 sous le n° 31/18/138, relative à un bien foncier agricole,
d’une superficie totale de 10,38 hectares, propriété de Monsieur et Madame AGNERAY François et
Nathalie,  Monsieur  BARREIRO René,  Madame  BAUZOU  Françoise,  Monsieur,  Madame
COURREGES  Michelle,  Madame  DIANIN  Sylvie,  Madame  DUBUC  Germaine,  Monsieur
DUBUC Jean, Monsieur DUBUC Serge, Monsieur ESTAQUE Eugène, Madame GALAUP Marie-
Anne, Madame GALEY Isabelle, le GFO DU CHAR DE PICHON, Monsieur JUNQUA Robert,
Madame  LEBBED  Marie-Thérèse,  Monsieur  LIEGEOIS  Ernest,  Monsieur  MARTIN  dit  GAT
Mathieu,  Monsieur  MARTIN  Jean-Michel,  Madame  MARTIN  Nicole,  Monsieur  MARTIN
Philippe, Monsieur OUSSET André, Monsieur OUSSET Jean-Pierre, Madame OUSSET Jeannette,
Madame PAPAGNO Georgette, Monsieur PETIT Francis, Madame SERRES Jacqueline, Monsieur
SIBEL Claude, sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;
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Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 4 mai 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par Monsieur BONZOM Gérard au 22 juillet 2018 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 6,07 hectares, déposée par Monsieur BALANCA Patrick
demeurant 1, rue de la Louge – 31580 LOUDET auprès de la direction départementale des territoires
de la Haute-Garonne, enregistrée le 16 avril 2018 sous le n° 31/18/078, 

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  2,75  hectares,  déposée  par  Monsieur  BACQUERIE
Patrick demeurant chemin de Lamotte – 31800 LIEOUX auprès de la direction départementale des
territoires de la Haute-Garonne, enregistrée le 11 avril 2018 sous le n° 31/18/079 ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  Monsieur  BALANCA  Patrick correspond  à  une
installation ;

Considérant que les opérations envisagées par Messieurs BONZOM Gérard et BACQUERIE Patrick
correspondent à un agrandissement ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALANCA Patrick correspond à la priorité n°
6,  (Autre  installation  d’un  agriculteur  ne  détenant  pas  la  capacité  professionnelle  agricole),  du
SDREA pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que les opérations envisagées par Messieurs BONZOM Gérard et BACQUERIE Patrick
correspondent également à la priorité n° 6, (Autre agrandissement) du SDREA pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BONZOM Gérard vise à augmenter la surface
agricole utilisée par associé exploitant à 78 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur  BACQUERIE Patrick vise à  augmenter  la
surface agricole utilisée par associé exploitant à 296 hectares ;

Considérant que  le  seuil  d’agrandissement  excessif  d’une  exploitation agricole,  en  situation  de
concurrence, est fixé par le SDREA pour la commune de Portet d’Aspet à 81 hectares ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  Monsieur  BACQUERIE  Patrick  conduit  à  un
agrandissement excessif pour les 2,75 hectares en concurrence, au regard des critères définis au 3° de
l’article L331-1 et précisé dans le SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes.

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  attribuent  un  nombre  de  points  supérieurs  (4)  à
Monsieur BONZOM Gérard selon le tableau présenté en annexe ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Monsieur BONZOM Gérard dont le siège d’exploitation est situé lieu-dit Anos – 09800
SAINT-LARY est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 10,38 hectares,
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propriété de Monsieur et Madame AGNERAY François et Nathalie, Monsieur BARREIRO René,
Madame  BAUZOU  Françoise,  Madame  COURREGES  Michelle,  Madame  DIANIN  Sylvie,
Madame  DUBUC  Germaine,  Monsieur  DUBUC  Jean,  Monsieur  DUBUC  Serge,  Monsieur
ESTAQUE  Eugène,  Madame  GALAUP Marie-Anne,  Madame  GALEY Isabelle,  le  GFO  DU
CHAR DE PICHON, Monsieur  JUNQUA Robert,  Madame LEBBED Marie-Thérèse,  Monsieur
LIEGEOIS  Ernest,  Monsieur  MARTIN  dit  GAT  Mathieu,  Monsieur  MARTIN  Jean-Michel,
Madame  MARTIN Nicole,  Monsieur  MARTIN  Philippe,  Monsieur  OUSSET André,  Monsieur
OUSSET  Jean-Pierre,  Madame  OUSSET  Jeannette,  Madame  PAPAGNO  Georgette,  Monsieur
PETIT  Francis,  Madame  SERRES  Jacqueline,  Monsieur  SIBEL  Claude,  correspondant
respectivement aux parcelles C650 ; A511, B343 ; C657 ; A524, A528, C658 ; A420, A529, A537A,
B292, C585 ; C631 ; A247 ; A268 ; B332, B335, B336 ; C682 ; A433, B340, B346 ; A250, A424 ;
A270, B291, B339 ; A201, A203, A408A, A517, A559 ; A521, A532, C628, C630, C632, C633 ;
A199, A534 ; A200 ; A246, C649, A1187 ; A535 ; A251 ; A262 ; A263 ; A533, C636 ; A242, A513,
A518, A536 ; A238 ; A423, A530 sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et  de la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale  qui suit  celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art.  4. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur,  au propriétaire,  au preneur en place,  publié  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Toulouse, le 19 juillet 2018

Pour le Directeur et par délégation,
L'adjoint au Chef du service régional de  

l’agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Rodolphe ANJARD
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AGRI N°R76-2018-210

Annexe à l’arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures

Demandeur : BONZOM Gérard

N° d’enregistrement : 31/18/138

4/4

SAINT-LARY (09) LOUDET
PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 0 1 0

Parcelles sont-elles contigües 0 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 4 3

BONZOM Gérard
55 ans

BALANCA Patrick
41 ans

Nombre de 
points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Situation 
personnelle

Exploitant individuel ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-13-003

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle

des structures un bien agricole à Francis REVEL enregistré sous le

n°81182802 d’une superficie de 2,90 hectares

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien

agricole à Francis REVEL
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0183

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu  l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur Francis REVEL au « Rec de Nore »
commune de LACAUNE, auprès de la direction départementale des territoires du Tarn, enregistrée
le 12 mars 2018 sous le n° 81182802 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 3,93
hectares, terres situées sur la commune de LACAUNE, exploitées par Monsieur Hubert ROLLS; 

Vu la demande concurrente enregistrée le 30 janvier 2018 , déposée par le GAEC DE LA SAGNE à
« la Sagne », commune de LACAUNE sous le n° 81182778;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie  en  date  du  15  mai  2018  de  prolongation  du  délai  d'instruction  de  la  demande
d'autorisation d'exploiter déposée par le  le GAEC DE LA SAGNE;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Francis REVEL correspond à l'agrandissement
d'une exploitation dont la surface totale qu'il est envisagé de mettre en valeur excède le seuil fixé par
le schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne;  
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Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Francis REVEL concernant l’exploitation des
parcelles  n°  F412  et  F413  permettra  de  diminuer  le  nombre  de  parcelles  isolées  d'une  surface
inférieure à 3,60 ha de son exploitation, dans une zone dont le seuil de contrôle est de 72 ha, en
établissant une continuité avec un îlot cultural exploité par Monsieur Francis REVEL, correspond à la
priorité  n°  2 :  « l’opération  permet  de  réduire  et/ou  supprimer,  au  sein  de  l’exploitation  du
demandeur, le nombre de parcelles isolées dont la surface est inférieure à 5 % du seuil de contrôle
dans la zone considérée », du SDREA;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Francis REVEL concernant l’exploitation de la
parcelle  n°  G1361  d’une  surface  de  1,03  hectares  correspond  à  la  priorité  n°  6 :  « autre
agrandissement d’exploitation », du SDREA ;

Considérant que la demande concurrente du GAEC DE LA SAGNE correspond à l'agrandissement
d'une exploitation dont la surface totale qu'il est envisagé de mettre en valeur excède le seuil fixé
par  le  schéma directeur  régional  des  exploitations  agricoles  (SDREA) pour les  départements  de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne;

Considérant que la demande concurrente du GAEC DE LA SAGNE correspond à la priorité n° 3 :
« consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité suite à l’agrandissement avec
installation d’un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA jusqu’au 5ème anniversaire de
l’installation du nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA », du SDREA;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Monsieur Francis REVEL au « Rec de Nore » commune de LACAUNE, est autorisé à
exploiter les parcelles n° F412 et F413 situées sur la commune de LACAUNE d’une surface de 2,90
hectares, appartenant à Monsieur Hubert ROLS, pour les raisons précisées dans les considérant du
présent arrêté. 

L’autorisation n’est pas accordée pour la parcelle n° G1361 d’une surface de 1,03 hectares située
sur  la  commune  de  LACAUNE,  appartenant  à  Madame  Françoise  GARNIER  à  « Lacapelle »
commune de ESCROUX.

Art.  2. –  La  présente  autorisation  partielle  sera  périmée  si  les  parcelles  sur  lesquelles  porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place,  sauf si la situation personnelle  du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art.  3. –  S’il  est  constaté  que  les  parcelles  objet  d’un  refus  d’exploiter,  sont  exploitées  par  le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art.  5. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Tarn sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 13 juillet 2018
       Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-20-004

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle

des structures un bien agricole à SOULIE Jean-Louis enregistré sous

le n°C1814493 d’une superficie de 09,47 hectares

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien

agricole à SOULIE Jean-Louis
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0203

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur SOULIE Jean-Louis demeurant à
Griac  –  12170  REQUISTA auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  l’Aveyron,
enregistrée le 30 mars 2018  sous le numéro C1814493 relative à un bien foncier agricole d’une
superficie de 16,11 hectares sis sur la commune de LESTRADE ET THOUELS et  propriétés de
Madame JUERY Monique ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur JEAN Sébastien demeurant à La
Cabane – 12430 LESTRADE ET THOUELS auprès de la direction départementale des territoires de
l’Aveyron, enregistrée le 17 mai 2018 sous le numéro D1814586 relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 6,82 hectares sis sur la commune de LESTRADE ET THOUELS, dont 6,64
hectares en concurrence avec la demande du Monsieur SOULIE Jean-Louis ;

Vu le seuil de surface de contrôle fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune de LESTRADE
ET THOUELS par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  16,11  hectares  déposée  par  Monsieur
SOULIE Jean-Louis porte la surface agricole de son exploitation après opération à 61,10 hectares, soit
61,10 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur SOULIE Jean-Louis correspond à la priorité
n° 6 (autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 6,82 hectares déposée par  Monsieur JEAN
Sébastien porte  la  surface  agricole  de  son  exploitation  après  opération  à  51,28  hectares,  soit
51,28 hectares par associé exploitant ;

Considérant que  la  demande de  Monsieur  JEAN  Sébastien  n’est  pas  soumise  au  contrôle  des
structures ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur JEAN Sébastien correspond à la priorité n° 6
(autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes selon le tableau présenté en annexe.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur à Monsieur
JEAN Sébastien ;

Considérant l’avis favorable de la CDOA en date du 5 juillet 2018 ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Monsieur SOULIE Jean-Louis demeurant à Griac – 12170 REQUISTA n’est pas autorisé
à  exploiter  le  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  6,64 hectares sis  sur  la  commune  de
LESTRADE ET THOUELS (parcelles E 262, 263, 281, 282, 283, 436, 438 et 481) propriétés de
Madame JUERY Monique.

Monsieur  SOULIE  Jean-Louis  est  autorisé  à  exploiter  9,47 hectares  sis  sur  la  commune  de
LESTRADE ET THOUELS et appartenant Madame JUERY Monique.

Art.  2. –  La  présente  autorisation  partielle  sera  périmée  si  les  parcelles  sur  lesquelles  porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art.  3. –  S’il  est  constaté  que les  parcelles  objet  d’un  refus  d’exploiter,  sont  exploitées  par  le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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AGRI N°R76-2018-0203

Annexe à l'arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur :  SOULIE Jean-Louis
enregistré sous le numéro : C1814493

4/4

SOULIE Jean-Louis

REQUISTA LESTRADE ET THOUELS

                                           PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

SIQO 0 1 1 0

PERFORM ANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

0 1 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 4 6

JEAN Sébastien
39 ans

Nombre de 
points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Exploitant ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le  nombre d’associés)
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Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle

des structures un bien agricole au GAEC DE LA SAGNE

(VALETTE Francis et Claudine, NICOLAS Serge et Mickaël)

enregistré sous le n°81182778 d’une superficie de 47,34 hectares

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien

agricole au GAEC DE LA SAGNE (VALETTE Francis et Claudine, NICOLAS Serge et Mickaël)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0182

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE LA SAGNE à « la Sagne », commune de
LACAUNE, auprès de la direction départementale des territoires du Tarn, enregistrée le 30 janvier 2018 sous
le n° 81182778, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 50,24 hectares, terres situées sur la
commune de LACAUNE, exploitées par Monsieur Hubert ROLLS; 

Vu la demande concurrente partielle sur 3,93 hectares  enregistrée le 12 mars 2018,  déposée par Monsieur
Francis REVEL au « Rec de Nore » commune de LACAUNE,  sous le n° 81182802 ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie en
date du 15 mai 2018 de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation d'exploiter déposée
par le  le GAEC DE LA SAGNE;

Considérant que la demande déposée par  le GAEC DE LA SAGNE correspond à l'agrandissement d'une
exploitation dont la surface totale qu'il est envisagé de mettre en valeur excède le seuil fixé par le  schéma
directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la
Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne;

Considérant que la demande du GAEC DE LA SAGNE correspond  à la priorité n°  3 : « consolidation
d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité suite à l’agrandissement avec installation d’un nouvel
associé exploitant répondant aux critères DJA jusqu’au 5ème anniversaire de l’installation du nouvel associé
exploitant répondant aux critères DJA », du SDREA;
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Considérant  que la  demande  concurrente  partielle  déposée  par  Monsieur  Francis  REVEL correspond à
l'agrandissement d'une exploitation dont la surface totale qu'il est envisagé de mettre en valeur excède le seuil
fixé par le schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne;  

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Francis REVEL concernant l’exploitation des parcelles
n° F412 et F413 permettra de diminuer le nombre de parcelles isolées d'une surface inférieure à 3,60 ha de son
exploitation, dans une zone dont le seuil de contrôle est de 72 ha, en établissant une continuité avec un îlot
cultural exploité par Monsieur Francis REVEL, correspond à la priorité n° 2 : « l’opération permet de réduire
et/ou supprimer, au sein de l’exploitation du demandeur, le nombre de parcelles isolées dont la surface est
inférieure à 5 % du seuil de contrôle dans la zone considérée », du  SDREA;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Francis REVEL concernant l’exploitation de la parcelle
n° G1361 d’une surface de 1,03 hectares correspond à la priorité n° 6 : « autre agrandissement d’exploitation »,
du SDREA ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC DE LA SAGNE (VALETTE Francis et Claudine, NICOLAS Serge et Mickaël) dont le
siège d’exploitation est situé à « la Sagne », commune de LACAUNE est autorisé à exploiter un bien foncier
agricole d’une superficie de 47,34 hectares, terres situées sur la commune de LACAUNE concernant :

- les parcelles n° F420, F421, F422, F425, F426, F437, F546, F549, F668, F685, F731, F798, F 799, F805,
F807,  F808,  G319,  G325,  G333,  G343,  G372,  F429,  F436  et  G320  d’une  surface  de  31,24  hectares
appartenant à Monsieur Hubert ROLS à « Lugan » commune de LACAUNE.

-   la  parcelle  n°  G1361  d’une  surface  de  1,03  hectares  appartenant  à  Madame  Françoise  GARNIER à
« Lacapelle » commune de ESCROUX.

-  les  parcelles  n°  H984,  H985  et  H975  d’une  surface  de  1,36  hectares  appartenant  à  Monsieur  Claude
FOURGASSIE, à « Lagrave » commune de LACAUNE.

- les parcelles n° G342 et G334 d’une surface de 2,43 hectares appartenant à Madame Myriam RUL au « 22,
rue Jean Micoud » commune de TOULOUSE.

- les parcelles n° G321, G324, G375, G345 et G351 d’une surface de 2,47 hectares appartenant à Madame
Maryse SALESSE au « 13, rue des Tulipes » commune de ONET-LE-CHATEAU.

- les parcelles n° G1335 et G1340  d’une surface de 0,78 hectare appartenant à Madame Monique BEZIAT au
« 7, avenue de Montblanc » commune de VALROS.

- les parcelles n° H983 et H986 d’une surface de 0,60 hectare appartenant à Madame Jane Irène TRINQUIER à
« Lagrave » commune de LACAUNE.

-  la  parcelle  n°  H1208 d’une  surface  de 0,59  hectare  appartenant  à  l’EURL FOURGASSIE FRERES à
« Lagrave » commune de LACAUNE.

- les parcelles n° G322 et G346 d’une surface de 0,53 hectare appartenant à Monsieur Olivier REVEST au
« 303, Chemin des Grands Chênes » commune de AURIOL.

- les parcelles n° G344, G350, G373 et G374 d’une surface de 1,93 hectares appartenant à Monsieur André
RASCOL à « Farayruc » commune de LACAUNE.

-  la parcelle  n° G1140 d’une surface  de 0,40  hectare  appartenant à  Monsieur  Jean-Louis  COUSINIE au
« Chemin de Naubert » commune de LACAUNE.

- la parcelle n° G1372 d’une surface de 0,30 hectare appartenant à Messieurs Christian et Yves BLANC à
« Farayruc » et « Lagrave » commune de LACAUNE.

- les parcelles n° F430, G376, H988 et H989 d’une surface de 3,68 hectares appartenant à Monsieur Jacques
FOURGASSIE à « Lugan » commune de LACAUNE.

L’autorisation  n’est  pas  accordée pour  les  parcelles  n°  F412  et  F413  d’une  surface  de  2,90  hectares
appartenant à Monsieur Hubert ROLS, pour les raisons précisées dans les considérant du présent arrêté. 
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Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas
prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit
celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération
est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au
regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux  autres  demandes  effectuées  par  le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  dans  le  cadre  d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres
réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Tarn sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 13 juillet 2018

       Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0197

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur COLSON Antoine demeurant à Le
Courroul, Saint Julien d’Empare – 12700 CAPDENAC GARE auprès de la direction départementale
des territoires  de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2018 sous le numéro C1814360 relative à un
bien foncier  agricole  d’une superficie  de 42,75 hectares sis  sur  la commune de CAPDENAC et
propriétés des consorts VEDRINE et MAILLEBUAU ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 15 mai 2018, de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation
d'exploiter déposée par Monsieur COLSON Antoine ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter  déposée par  le GAEC DU LYS (NOYRIGAT Thérèse,
Stéphane  et  Laurence)  domicilié  à  Les  Pézières  –  12220  GALGAN  auprès  de  la  direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 30 avril 2018 sous le numéro C1814568
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  43,41  hectares  sis  sur  la  commune  de
CAPDENAC, dont 10,31 hectares en concurrence avec la demande du Monsieur COLSON Antoine ;
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Vu le seuil de surface de contrôle fixé à 72 hectares par demandeur sur la commune de CAPDENAC
par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  42,75  hectares  déposée  par  Monsieur
COLSON Antoine porte la surface agricole de son exploitation après opération à 89,68 hectares, soit
89,68 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur COLSON Antoine correspond à la priorité n° 6
(autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 43,41 hectares déposée par  le GAEC DU
LYS (NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence) porte la surface agricole de son exploitation après
opération à 203,38 hectares, soit 67,79 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par  le GAEC DU LYS (NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et
Laurence) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes présentées en annexe.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur à Monsieur
COLSON Antoine comme indiqué sur le tableau présenté en annexe ;

Considérant l’avis favorable de la CDOA en date du 5 juillet 2018 ;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –  Le  GAEC DU  LYS (NOYRIGAT Thérèse,  Stéphane  et  Laurence)  domicilié  à  Les
Pézières – 12220 GALGAN n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie
de 10,31 hectares sis sur la commune de CAPDENAC (parcelles AN 230, 380, 381, 392, 417, AO
108, C 1058, 1063 propriétés de Madame VEDRINE Raymonde et parcelles AL 294, 296, 298, 326,
521, 522, AO 78, 113, 175, 180, 348, B 632, 636, 637, 640, 696, et 842 propriétés des consorts
MAILLEBUAU).

Le  GAEC  DU  LYS  (NOYRIGAT  Thérèse,  Stéphane  et  Laurence) est  autorisé  à  exploiter
33,10 hectares  sis  sur  la  commune  de  CAPDENAC et  appartenant  aux  consorts  VEDRINE  et
MAILLEBUAU.

Art.  2. –  La  présente  autorisation  partielle  sera  périmée  si  les  parcelles  sur  lesquelles  porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).
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Art.  3. –  S’il  est  constaté  que les  parcelles  objet  d’un  refus  d’exploiter,  sont  exploitées  par  le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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AGRI N°R76-2018-0197

Annexe à l'arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur : GAEC DU LYS (NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence)
enregistré sous le numéro :  C1814568

4/4

CAPDENAC-GARE GALGAN

                                           PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

1 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

1 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 6 4

COLSON Antoine
28 ans

GAEC DU LYS
NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence

68, 42 et 37 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Exploitant ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le  nombre d’associés)

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-20-003 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC DU LYS
(NOYRIGAT Thérèse, Stéphane et Laurence) enregistré sous le n°C1814568 d’une superficie de 33,10 hectares 207



DRAAF Occitanie

R76-2018-07-19-002

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures à M. Bacquerie  enregistré sous le

n°31/18/079 d’une superficie de 12,02 hectares           

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à M. Bacquerie
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-209

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur BACQUERIE Patrick demeurant chemin de
Lamotte  –  31800 LIEOUX auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Haute-Garonne,
enregistrée le 11 avril 2018 sous le n° 31/18/079 relative à un bien foncier agricole, d’une superficie totale de
21,72  hectares,  propriété  de Monsieur  AGNERAY  François,  Monsieur  BARREIRO René,  Madame
BAUZOU Françoise, Madame BECU Véronique, Monsieur CANCEL Jean-Jacques, Monsieur CHARLES
Jean-Luc, Madame COULON Janine, Madame COURET Edmonde, Monsieur DAUPHIN Jean, Madame
DERUELLE Suzanne, Madame GALAUP Valérie, le GFO DU CHAR DE PICHON, Monsieur JUNQUA
Robert,  Madame  KIEHL  Marie-Josyline,  Monsieur  LIEGOIS  Ernest,  Monsieur  MARTIN  (dit  GAT)
Mathieu,  Monsieur  MARTIN  Jean-Joseph,  Monsieur  MUNOZ Guy,  Madame  ORPHELIN  Anne-Marie,
Monsieur OUSSET André, Monsieur OUSSET Jean-Pierre, Monsieur OUSSET Roland, Madame PECOUT
Anne-Marie,  Monsieur  et  Madame PERILLOUX Philippe et  Yolande,  Monsieur  PERILLOUX Yannick,
Monsieur PETIT Francis, Monsieur VISENTIN Pierre, sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 2,75 hectares, déposée par Monsieur BONZOM Gérard demeurant
lieu-dit Anos – 09800 SAINT-LARY auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne,
enregistrée le 22 janvier 2018 sous le n° 31/18/138, 

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  8,26  hectares,  déposée  par  Monsieur  BALANCA Patrick
demeurant 1, rue de la Louge – 31580 LOUDET auprès de la direction départementale des territoires de la
Haute-Garonne, enregistrée le 16 avril 2018 sous le n° 31/18/078 ;
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Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALANCA Patrick correspond à une installation ;

Considérant  que  les  opérations  envisagées  par  Messieurs  BONZOM  Gérard  et  BACQUERIE  Patrick
correspondent à un agrandissement ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALANCA Patrick correspond à la priorité n° 6, (Autre
installation  d’un  agriculteur  ne  détenant  pas  la  capacité  professionnelle  agricole),  du  SDREA pour  les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et
du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que  les  opérations  envisagées  par  Messieurs  BONZOM  Gérard  et  BACQUERIE  Patrick
correspondent à la priorité  n° 6, (Autre agrandissement au-delà du seuil de viabilité) du SDREA pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et
du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BONZOM Gérard vise à augmenter la surface agricole
utilisée par associé exploitant à 73 hectares.

Considérant que  l’opération  envisagée  par  Monsieur  BACQUERIE  Patrick  vise  à  augmenter  la  surface
agricole utilisée par associé exploitant à 301 hectares.

Considérant que le seuil d’agrandissement excessif d’une exploitation agricole, en situation de concurrence,
est fixé par le SDREA pour la commune de Portet d’Aspet à 81 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par  Monsieur  BACQUERIE Patrick conduit  à  un agrandissement
excessif pour les 9,70 hectares en concurrence, au regard des critères définis au 3° de l’article L331-1 et précisé
dans le SDREA ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Monsieur BACQUERIE Patrick dont le siège d’exploitation est situé chemin de Lamotte – 31800
LIEOUX n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 9,70 hectares, propriété
Monsieur  AGNERAY François,  Monsieur  BARREIRO  René,  Madame  BAUZOU  Françoise,  Monsieur
CHARLES Jean-Luc, Madame GALAUP Valérie, Monsieur JUNQUA Robert, Monsieur LIEGOIS Ernest,
Monsieur  MARTIN  (dit  GAT)  Mathieu,  Monsieur  OUSSET  André,  Monsieur  OUSSET  Jean-Pierre,
Monsieur  OUSSET  Roland,  Monsieur  PETIT  Francis,   Monsieur  VISENTIN  Pierre,  correspondant
respectivement aux parcelles A355,  A366,  A400, A414,  A548, A598,  C650 ;  A382, A413, A445,  A448,
A452, A507, A511,  A541, A659, A685, A700, B342, B343, B825, C58, C647, C653, C662, C743, C756,
C915 ; C657 ; A188, A558 ; C682 ; A187, A270, A297, B290, B291, B339, C624, C693 ; A521, A532, C628,
C630, C632, C633 ; A199,  A534 ; A251 ; A262 ; A271, A278, A423, A430, A530, B330, B331, C634, C688,
C821, C827 ; A242, A513, A518, A536 sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;

L’autorisation est accordée pour l’exploitation d’un bien foncier d’une superficie de 12,02 hectares appartenant
à  Madame  BAUZOU Françoise,  Madame  BECU Véronique,  Monsieur  CANCEL Jean-Jacques,  Madame
COULON Janine, Madame COURET Edmonde, Monsieur DAUPHIN Jean, Madame DERUELLE Suzanne,
Madame GALAUP Valérie,  le GFO DU CHAR DE PICHON, Madame KIEHL Marie-Josyline, Monsieur
LIEGOIS  Ernest,  Monsieur  MARTIN  (dit  GAT)  Mathieu,  Monsieur  MARTIN  Jean-Joseph,  Monsieur
MUNOZ Guy, Madame ORPHELIN Anne-Marie, Monsieur OUSSET André, Monsieur OUSSET Jean-Pierre,
Madame  PECOUT  Anne-Marie,  Monsieur  et  Madame  PERILLOUX  Philippe  et  Yolande,  Monsieur
PERILLOUX Yannick, Monsieur PETIT Francis, Monsieur VISENTIN Pierre, correspondant respectivement
aux parcelles A607, A668, A709, B585 ; A274, A397, A557, A580, C608, C609, C612, C613 ; A179, B288 ;
A215, A257, A267 ; A1287, A157, A351, A352, A363, A401, A432, A523, A538, A611, B698, B699, B700,
B701, C485, C506, C508, C514, C517, C588, C655, C942, C948 ; C98 ; A361 ; A176, A191, A214, A252,
A418, A419, A441, A442, A506, A516, B293, C680, C688 ; A164, A346 ; A585, A589, A590 ; A519, A520 ;
A264, A482 ; A277 ; A216 ; A359, C112 ; A377, C103, C104, C396, C398 ; C660 ; A367, A370, A422,
A449, C735 ; A181, A275, A344, A539, C102 ; C106; sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;
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Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de
la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le
bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-
4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur
en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de
la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Toulouse, le 19 juillet 2018

Pour le Directeur et par délégation,
L'adjoint au Chef du service régional de  

l’agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Rodolphe ANJARD
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0211

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par  Monsieur BALANCA Patrick  demeurant 1, rue de la
Louge – 31580 LOUDET auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne, enregistrée
le 16 avril 2018 sous le n° 31/18/078 relative à un bien foncier agricole, d’une superficie totale de 41,85
hectares,  propriété  de Monsieur AGNERAY François,  Monsieur  BARREIRO René,  Madame BERNARD
Anny,  Monsieur  CHARLES Jean-Luc,  Monsieur  COURET Mathieu,  Madame  DIANIN  Sylvie,  Madame
DUBUC  Germaine,  Monsieur  DUBUC  Serge,  Madame  GALEY Isabelle,  Monsieur  HERMITE  Didier,
Monsieur JUNQUA Robert, Monsieur LORHO Roger, Monsieur MARTIN Jean-Michel, Madame MARTIN
Nicole, Monsieur MARTIN Philippe, Monsieur OUSSET Roland, Madame PAPAGNO Georgette sis sur la
commune de PORTET D’ASPET ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 6,07 hectares, déposée par Monsieur BONZOM Gérard demeurant
lieu-dit Anos – 09800 SAINT-LARY auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne,
enregistrée le 22 janvier 2018 sous le n° 31/18/078, 

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  8,26  hectares,  déposée  par  Monsieur  BACQUERIE  Patrick
demeurant chemin de Lamotte – 31800 LIEOUX auprès de la direction départementale des territoires de la
Haute-Garonne, enregistrée le 11 avril 2018 sous le n° 31/18/079 ;
Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALANCA Patrick correspond à une installation ;

Considérant  que  les  opérations  envisagées  par  Messieurs  BONZOM  Gérard  et  BACQUERIE  Patrick
correspondent à un agrandissement ;
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Considérant que  les  opérations  envisagées  par  Messieurs  BONZOM  Gérard  et  BACQUERIE  Patrick
correspondent à la priorité  n° 6, (Autre agrandissement) du SDREA pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALANCA Patrick correspond également à la priorité n°
6, (Autre installation d’un agriculteur ne détenant pas la capacité professionnelle agricole), du SDREA pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et
du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BONZOM Gérard vise à augmenter la surface agricole
utilisée par associé exploitant à 77 hectares ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  Monsieur  BACQUERIE  Patrick  vise  à  augmenter  la  surface
agricole utilisée par associé exploitant à 301 hectares ;

Considérant que le seuil d’agrandissement excessif d’une exploitation agricole, en situation de concurrence,
est fixé par le SDREA pour la commune de Portet d’Aspet à 81 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par  Monsieur  BACQUERIE Patrick conduit  à  un agrandissement
excessif pour les 8,26 hectares en concurrence, au regard des critères définis au 3° de l’article L331-1 et précisé
dans le SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans un même
rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental peuvent permettre
de départager les demandes.

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  attribuent  un  nombre  de  points  inférieurs  (3)  à  Monsieur
BALANCA Patrick selon le tableau présenté en annexe ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Monsieur  BALANCA Patrick dont le siège d’exploitation est situé 1, rue de la Louge – 31580
LOUDET n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 6,07 hectares, propriété
Monsieur  AGNERAY  François,  Monsieur  BARREIRO  René,  Madame  BERNARD  Anny,  Monsieur
CHARLES Jean-Luc, Madame DIANIN Sylvie,  Madame DUBUC Germaine,  Monsieur  DUBUC Serge,
Madame GALEY Isabelle, Monsieur JUNQUA Robert, Monsieur MARTIN Jean-Michel, Madame MARTIN
Nicole,  Monsieur  MARTIN  Philippe, Monsieur  OUSSET  Roland,  Madame  PAPAGNO  Georgette,
correspondant respectivement aux parcelles C650 ; A511, B343 ; A246, C649 ; A420, A529, A537A, B292,
C585 ; C631 ; A268 ; A433, B340, B346 ; A270, B291, B339 ; A238 ; A200 ; A1187 ; A535 ; A533, C636 ;
A423, A530 sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;

L’autorisation est accordée pour l’exploitation d’un bien foncier d’une superficie de 35,78 hectares appartenant
à  Monsieur  AGNERAY  François,  Monsieur  BARREIRO  René,  Madame  BERNARD  Anny,  Monsieur
CHARLES Jean-Luc, Monsieur COURET Mathieu, Madame DIANIN Sylvie, Madame DUBUC Germaine,
Monsieur DUBUC Serge, Madame GALEY Isabelle, Monsieur HERMITE Didier, Monsieur JUNQUA Robert,
Monsieur LORHO Roger, Monsieur MARTIN Jean-Michel, Madame MARTIN Nicole, Monsieur MARTIN
Philippe,  Monsieur  OUSSET Roland,  Madame  PAPAGNO  Georgette,  correspondant  respectivement  aux
parcelles A355, A366, A400, A414, A548, A598 ; A382, A413, A445, A448, A452, A507, A541, A659, A685,
A700, B342, B825, C58, C647, C653, C662, C743, C756, C915 ; C614 ; A188, A558 ; A125, A1273, A1281,
A147, A159, A190, A210, A218, A253, A254, A260, A276, A296, A340, A378, A395, A402, A406, A410,
A412, A451, A460, A510, A735, A736, A90, A93, B181, B182, B183, B184, B185, B186, B224, B225, C156,
C158, C500, C507, C509, C512, C515, C516, C518, C541, C570, C574, C578, C584, C605, C637, C646,
C664, C747, C758, C765, C862, C894, C899, C906, C913, C917J, C924, C925, C939, C950 ; A409, A431,
A443, A445, A446, A475, A501, A508, A509, A663, A682, B587, B588, B605, B606 ; C661 ; A586, A603 ;
A202, A244, A245, A266, A269, A425, A453, A474, A491, A514, A658, A698, A732, B341, C128, C519, C60,
C666, C697, C737, C741, C855, C934, C99 ; A187, A297, B290, C624, C693 ; A604, C146, C90, C928 ;
A219, A294, A515 ; A549, C669, C688, C690, C945 ; A295, A360, A447 ; A271, A278, A430, B330, B331,
C626, C634, C688, C821, C827 sis sur la commune de PORTET D’ASPET ;

2/4

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-19-004 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à M. Balanca 
enregistré sous le n°31/18/078 d’une superficie de 35,78 hectares 214



Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de
la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le
bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-
4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur
en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de
la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Toulouse, le 19 juillet 2018

Pour le Directeur et par délégation,
L'adjoint au Chef du service régional de  

l’agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Rodolphe ANJARD
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AGRI N°R76-2018-0211

Annexe à l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du
contrôle des structures

Demandeur : BALANCA Patrick

N° d’enregistrement : 31/18/078

4/4

SAINT-LARY (09) LOUDET

PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 0 1 0

Parcelles sont-elles contigües 0 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 4 3

BONZOM Gérard
55 ans

BALANCA Patrick
41 ans

Nombre de 
points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Situation 
personnelle

Exploitant individuel ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-16-003

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole à l’EARL de la GARENNE (M. HEYBERGER

Stéphane) enregistré sous le n°32180060 d’une superficie de 22,89

hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL de la

GARENNE (M. HEYBERGER Stéphane)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0195

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL de la GARENNE (M. HEYBERGER
Stéphane) auprès de la direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 22,89 ha,
enregistrée le 31 Janvier 2018, sous le n° 32180060, relative à un bien foncier agricole, référencé section G,
n° 192, 193, 474, 475, sis sur la commune de MIRADOUX (Gers), appartenant au GFA de TUCOIRE ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région Occitanie
du 28 Février 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée
par l’EARL de la GARENNE (M. HEYBERGER Stéphane) ;

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par Mme MAZZONETTO Aurélie auprès
de la direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 22,89 ha, enregistrée le 07
Février 2018, sous le n° 32180061, relative à un bien foncier agricole, référencé section G, n° 192, 193, 474,
475, sis sur la commune de MIRADOUX (Gers), appartenant au GFA de TUCOIRE ; 

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-1 du Code
Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne en application de l’article L 312-1 du (CRPM) ;
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Considérant que l’opération envisagée par l’EARL de la GARENNE (M. HEYBERGER Stéphane)
correspond à un agrandissement excessif compte tenu qu’avant opération l’EARL de la GARENNE (M.
HEYBERGER Stéphane) met déjà en valeur une superficie supérieure à 121 ha ; 

Considérant que l’opération envisagée par Mme MAZZONETTO Aurélie, titulaire d’un diplôme agricole,
en cours d’installation, correspond à la priorité 3 du schéma directeur régional des exploitations agricoles
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Mme MAZZONETTO Aurélie n’est pas soumise à la
réglementation du contrôle des structures ;

Arr ê t e  :

Art. 1er. – l’EARL de la GARENNE (M. HEYBERGER Stéphane), dont le siège d’exploitation est situé à
32340 MIRADOUX n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole, référencé, section G, n° 192, 193,
474, 475, d’une superficie de 22,89 ha, sis sur la commune de MIRADOUX (Gers), appartenant au GFA de
TUCOIRE.

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la

commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 16 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-12-003

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole à l’EARL DES SABOS (Monsieur Didier DUZAC)

enregistré sous le n°81182812 d’une superficie de  38,63 hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL DES

SABOS (Monsieur Didier DUZAC)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0170

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter  déposée par l'EARL DES SABOS (Monsieur  Didier  DUZAC)
auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  du  Tarn,  enregistrée  le  14  mars  2018  sous  le  n°
81182812, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 38,63 hectares, terres situées sur les
communes de LAVAUR (représentant une surface de 35,23 ha) et de LACOUGOTTE-CADOUL pour les
parcelles C 232, C333 et C234 (représentant une surface de 3,40 ha);

Vu l'autorisation d’exploiter en date du 9 novembre 2017 accordée à Monsieur Henri-Pierre MARTINEZ à
« la Selve Paulin » commune de LAVAUR, demande enregistrée le 24 août 2017 sous le n° 81172674,
concernant une partie des terres situées sur la commune de LAVAUR soit 32,81 hectares ;

Vu l'autorisation d’exploiter  accordée  à  Monsieur  Henri-Pierre MARTINEZ par  accord  tacite  suite  à  la
demande enregistrée le 4 décembre 2017 sous le n° 81172727, concernant les parcelles C 232, C233 et C234
sises sur la commune de  LACOUGOTTE-CADOUL ;

Vu l'autorisation d’exploiter en date du 9 novembre 2017 accordée au GAEC GALEA LAMOTE (Messieurs
Henri-Paul  et  Matthieu  GALEA)  à  « Lamote »  commune  de  CAMBON-LES-LAVAUR,  demande
enregistrée  le  28  août  2017  sous  le  n°  81172675,  concernant  les  terres  situées  sur  la  commune  de
LACOUGOTTE-CADOUL et 2,42 hectares commune de LAVAUR;

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL DES SABOS et la demande du GAEC GALEA LAMOTE
correspondent à deux agrandissements excessifs dans la mesure où pour chaque exploitation la surface totale
qu'il  est  envisagé de mettre en valeur excède le seuil fixé à 121 ha par le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne; 

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Occitanie 1/4
Maison de l'Agriculture Place Jean-Antoine Chaptal CS 70039 34060 MONTPELLIER Cedex 02

Tél. 04 67 10 18 85 – Fax. 04 67 10 01 02
Courriel : s  tructures.draaf-occitanie  @a  griculture.gouv.fr

http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/ 

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-12-003 - Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL DES SABOS (Monsieur
Didier DUZAC) enregistré sous le n°81182812 d’une superficie de  38,63 hectares 221



Considérant que l'opération  envisagée  par  l'EARL DES  SABOS  ayant  pour  unique  associé  exploitant
Monsieur Didier DUZAC vise à augmenter la surface agricole utilisée par associé exploitant à 407,72 hectares ;

Considérant que la demande de Monsieur Henri-Pierre MARTINEZ correspond à la priorité n° 6 : « autre
agrandissement d'exploitation » du SDREA;

Considérant  qu’après application des  critères  d'évaluation de l'intérêt  économique et  environnemental  de
l'opération qui  permettent de départager des candidatures de même rang,  la  demande du GAEC GALEA
LAMOTE obtient le plus grand nombre de points selon les tableaux présentés en annexes 1 et 2;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –  L'EARL DES SABOS (Monsieur  Didier  DUZAC)  dont  le  siège d’exploitation  est  situé  aux
« Sabos » commune de SAINT-GAUZENS n’est pas autorisée à exploiter les parcelles n° C30, C32, C508,
C513, C514, C515, C516, C518, C519, C520, C521, C522, C1516, E517, E267, E268, E269, E271, E272,
E273 et E274 situés sur la commune de  LAVAUR (35,23 ha) et l'intégralité de la surface des parcelles n°
C232, C233 et C234 sur la commune de LACOUGOTTE-CADOUL (représentant une surface de 3,40 ha)
d’une surface totale de 38,63 hectares, appartenant à Mesdames Nicole et Monique BERMOND, pour les
raisons précisées dans les considérant du présent arrêté. 

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région
de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Tarn sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 12 juillet 2018
      
      Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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Annexe 1 à l'arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Commune de LAVAUR

PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

0 0 1 0

Eligibilité au verdissement de la PAC 1 1 1 0

1 1 1 0

0 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Société dans tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

-1 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 3 4

Demandeur : EARL DES SABOS

EARL DES
SABOS

GAEC GALEA
LAMOTE

Nombre
 De points

n° d’enregistrement : 81182812

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

SIQO (hors AB)

Impact 
environnemental

AB ou en conversion partielle ou totale, 
HVE ou adhésion à un GIEE

Structuration 
parcellaire

Distance du siège à la parcelle < à 10 km

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Le demandeur est agriculteur à titre 
Principal ou en installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU pondérée/actif < 70 % du seuil de 
déclenchement dans le territoire

Société contient au moins 
un associé non exploitant

Niveau de 
participation du 

demandeur dans la
société d'exploitation

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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Annexe 2 à l'arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole

Commune de LACOUGOTTE-CADOUL

PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

0 0 1 0

Eligibilité au verdissement de la PAC 1 1 1 0

0 1 1 0

0 0 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Société dans tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

-1 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 2 4

  au titre du contrôle des structures

Demandeur : EARL DES SABOS

EARL DES
SABOS

GAEC GALEA
LAMOTE

Nombre
 De points

n° d'enregistrement : 81182812

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

SIQO (hors AB)

Impact 
environnemental

AB ou en conversion partielle ou totale, 
HVE ou adhésion à un GIEE

Structuration 
parcellaire

Distance du siège à la parcelle < à 10 km

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Le demandeur est agriculteur à titre 
Principal ou en installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU pondérée/actif < 70 % du seuil de 
déclenchement dans le territoire

Société contient au moins 
un associé non exploitant

Niveau de 
participation du 

demandeur dans la
société d'exploitation

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-09-007

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole à l’EARL Ferme de l'Oppidum enregistré sous le

n°46180098 d’une superficie de 1,30 hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL

Ferme de l'Oppidum
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0185

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par MONTEIL Frédéric domicilié à Coustaube -
19120 LACHAPELLE AUX SAINTS, auprès de la direction départementale des territoires du Lot,
enregistrée le 22 mars 2018 sous le n°46180065 pour exploiter 2,51 ha sis sur VAYRAC en
propriété de M. SAULE Jean-Marc ;

Vu la demande en concurrence partielle pour exploiter 1,30 ha, sis sur VAYRAC en propriété de M.
SAULE Jean-Marc, déposée par l'EARL Ferme de l'Oppidum demeurant à Puy d'Issolud - 46110
VAYRAC, le 31 mai 2018 sous le numéro 46180098 ;

Considérant que l'opération envisagée par MONTEIL Frédéric vise à augmenter sa surface agricole
pondérée exploitée à 13 ha ;

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL Ferme de l'Oppidum vise à augmenter sa surface
agricole pondérée par associé exploitant à 91 ha ;
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Considérant que le seuil de viabilité d'une exploitation agricole sur la commune des biens objets de
la demande est fixé par le SDREA à  69 ha;

Considérant que l'opération envisagée par MONTEIL Frédéric correspond à la priorité n°5 du
SDREA (consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité) pour l'ensemble des
surfaces demandées soit 2,51 ha;

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL Ferme de l'Oppidum correspond à la priorité n°6
du SDREA (autre agrandissement) pour une superficie de 1,30 ha;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du SDREA;

Arrête  :

Art. 1er. – L'EARL Ferme de l'Oppidum dont le siège d’exploitation est situé à 46110 VAYRAC
n’est pas autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 1,30 hectare
appartenant à  M. SAULE Jean-Marc sis sur la commune de VAYRAC.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est
compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2018
      Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-16-011

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole à SOVRAN Christian enregistré sous le n°32180350

d’une superficie de 49,50 hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à SOVRAN

Christian
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0193

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par M. SOVRAN Christian auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 23 Janvier 2018 sous le n° 32180350, relative
à un bien foncier agricole, référencé section C, n° 194, 211, 212, 213, 338, 359, 361 appartenant à
M. BREMBILLA Joël, section B, n° 355, 356, 357, 358, 363, 366, 367, 368, 369, 411, 479,
appartenant à M. BREMBILLA Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme BREMBILLA Paulette, section
B, n° 350, 351, 354, 360, 361, 362, section C, n° 66, 67, 68, 195, 196, 197, 198, 207, 208, 209, 210,
264, 269, 290, appartenant à Mme BREMBILLA Paulette, M. BREMBILLA Joël, d’une superficie
totale de 49,50 hectares, sis sur la commune de PUYCASQUIER (Gers) ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 11 Mai 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par M. SOVRAN Christian ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par M. FOURCADE Christophe
auprès de la direction départementale des territoires du Gers, enregistrée le 20 Février 2018 sous le
n° 32180351, relative à un bien foncier agricole, référencé section C, n° 194, 211, 212, 213, 338,
359, 361 appartenant à M. BREMBILLA Joël, section B, n° 355, 356, 357, 358, 363 (partie), 366,
367, 368, 369, 411, 479, appartenant à M. BREMBILLA Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme
BREMBILLA Paulette, section B, n° 350, 351, 354, 360, 361, 362, section C, n°66, 67, 68, 195,
196, 197, 198, 207, 208, 209, 210, 264, 269, 290, appartenant à Mme BREMBILLA Paulette, M.
BREMBILLA Joël, d’une superficie totale de 49,50 hectares, sis sur la commune de
PUYCASQUIER (Gers) ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 11 Mai 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par M. FOURCADE Christophe ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-1
du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM), qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur
régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne (en application de
l’article L 312-1 du CRPM), et qu'il est égal à 121 ha dans le département du Gers (zone 1) ;

Considérant dès lors que l’opération envisagée par M. SOVRAN Christian correspond à un
agrandissement excessif dès lors qu’avant opération, M. SOVRAN Christian met déjà en valeur une
exploitation au-delà de 121 ha ; 

Considérant dès lors que l’opération envisagée par M. FOURCADE Christophe correspond à un
agrandissement excessif dès lors qu’avant opération, M. FOURCADE Christian met déjà en valeur
une exploitation au-delà de 121 ha ; 

Considérant que l’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental de l’opération
pouvant départager les candidatures de même rang de priorité, ne permet pas d'attribuer de point à la
demande de M. SOVRAN Christian au titre de l’indicateur n° 7 portant sur la structuration parcellaire,

Considérant  que la demande de M. FOURCADE Christophe de ce fait est prioritaire par rapport à la
demande de M. SOVRAN Christian ;

Arrête  :

Art. 1er. - M. SOVRAN Christian n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole, référencé
section C, n° 194, 211, 212, 213, 338, 359, 361 appartenant à M. BREMBILLA Joël, section B, n°
355, 356, 357, 358, 363 (partie), 366, 367, 368, 369, 411, 479, appartenant à M. BREMBILLA
Ernest, M. BREMBILLA Joël, Mme BREMBILLA Paulette, section B, n° 350, 351, 354,360, 361,
362, section C, n°66, 67, 68, 195, 196, 197, 198, 207, 208, 209, 210, 264, 269, 290, appartenant à
Mme BREMBILLA Paulette, M. BREMBILLA Joël, d’une superficie totale de 49,50 hectares, sis
sur la commune de PUYCASQUIER (Gers) ;

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est
compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 3 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 16 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-12-002

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole au EARL BOUSQUET Régis (BOUSQUET Régis et

Lucile)  enregistré sous le n°C1814369 d’une superficie de 29,0807

hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au EARL

BOUSQUET Régis (BOUSQUET Régis et Lucile)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0184

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL BOUSQUET Régis (BOUSQUET
Régis et Lucile) auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31
janvier 2018 sous le numéro C1814369, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de
29,0807 hectares sis sur la commune de LA SELVE et propriétés du GFA DE GARRISSOUS ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  29,0807  hectares  sis  sur  la
commune de LA SELVE, propriétés du GFA de GARRISSOUS par l’EARL GARRISSOUS LE
BAS  (TAURINES  Christine  et  Didier)  domiciliée  à  LA  SELVE  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  de  l’Aveyron,  enregistrée  le  28  février  2018  sous  le  numéro
C 1814428 ; 

Vu le seuil de viabilité dans la zone (36,40 hectares par associé exploitant) sur la commune de LA
SELVE ;
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Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  29,0807  hectares  déposée  par  l’EARL
BOUSQUET Régis (BOUSQUET Régis et Lucile) porte la surface agricole de son exploitation après
opération à 81,06 hectares, soit 40,53 hectares par associé exploitant ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  l’EARL BOUSQUET Régis  (BOUSQUET Régis  et
Lucile) correspond à la priorité  n° 6 (autre agrandissement) du Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) pour les  départements  de l’Ariège,  de l’Aveyron,  de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  29,0807  hectares  déposée  par  l’EARL
GARRISSOUS  LE  BAS  (TAURINES  Christine  et  Didier)  porte  la  surface  agricole  de  son
exploitation après opération à 68,93 hectares, soit 34,46 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL GARRISSOUS LE BAS (TAURINES Christine
et Didier) correspond à la priorité n° 5 (consolidation d’exploitation) au regard du SDREA ;

Considérant l’avis favorable donné à l’EARL GARRISSOUS LE BAS (TAURINES Christine et
Didier) par la commission départementale d’orientation agricole (CDOA) réunie le 3 mai 2018 ;

Considérant l’autorisation  tacite  accordée  le  31  mai  2018  à  l’EARL  BOUSQUET  Régis
(BOUSQUET Régis et Lucile) par défaut de notification d’un refus dans le délai imparti ;

Considérant la possibilité offerte par les articles L121-1 et L242-1 du code des relations entre le
public et l’administration de retirer une décision créatrice de droit après réalisation d’une procédure
contradictoire préalable ;

Considérant le courrier de phase contradictoire adressé le 16 juin à l’EARL BOUSQUET Régis
l’informant de l’intention d’annuler  l’accord tacite et lançant la procédure contradictoire ;

Considérant l’absence de réponse à ce courrier dans le délai imparti ;

A rr ê t e  :

A rt .  1 e r. -L’autorisation d’exploiter tacite accordée le 31 mai 2018 à l’EARL BOUSQUET Régis
(BOUSQUET Régis et Lucile) est retirée ;

Art. 2. – l’EARL BOUSQUET Régis (BOUSQUET Régis et Lucile) dont le siège d’exploitation est
situé  à La Fourque – 12170 LA SELVE n’est pas autorisée à exploiter  29,0807 hectares sis sur la
commune de LA SELVE et propriété du GFA DE GARRISSOUS ;

Art.  3. –  S’il  est  constaté  que les  parcelles  objet  d’un  refus  d’exploiter,  sont  exploitées  par  le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 12 juillet 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2018-07-10-005

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un

bien agricole à l’EARL PUECH SAINT PIERRE (Messieurs Serge et

Loïc GAVALDA) enregistré sous le n°81182766 d’une superficie de

24,96 hectares

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL

PUECH SAINT PIERRE (Messieurs Serge et Loïc GAVALDA)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0181

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 16 mai 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 23 mai 2018 n° R 76-2018-130/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l'EARL PUECH SAINT PIERRE (Messieurs
Serge et  Loïc GAVALDA),  ayant son siège d’exploitation à « Puech Saint  Pierre » commune de
LESCOUT, auprès de la direction départementale des territoires du Tarn, enregistrée le 24 janvier
2018 sous le n° 81182766, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 24,96 hectares
appartenant à Monsieur Raimond DE FALGUEROLLES;

Vu la demande concurrente pour le même bien, non soumise à autorisation préalable d'exploiter,
déposée  par  Monsieur  Christophe  BARTHES  à  « Bonrencontre »  commune  de  SOREZE,
enregistrée le 13 avril 2018;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 4 mai 2018 de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation
d'exploiter déposée par l'EARL PUECH SAINT PIERRE ;

Considérant que l'opération  envisagée  par  l'EARL  PUECH  SAINT  PIERRE  correspond  à
l'agrandissement d'une exploitation dont la surface totale qu'il est envisagé de mettre en valeur excède
le  seuil  fixé  par  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  (SDREA)  pour  les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne;  
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Considérant que  l’opération envisagée par l'EARL PUECH SAINT PIERRE vise à augmenter la
surface agricole utilisée par associé exploitant à 105,55 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par l'EARL PUECH SAINT PIERRE correspond à la priorité
n°6 : « autre agrandissement d’exploitation » du SDREA ;

Considérant  que la  demande  concurrente  de  Monsieur  Christophe  BARTHES  correspond  à  la
priorité  n°  4:  « autre  installation  d'un  agriculteur  de  moins  de  40  ans  détenant  la  capacité
professionnelle agricole », du SDREA ; 

A rr ê t e  :

Art. 1er. – L'EARL PUECH SAINT PIERRE (Messieurs Serge et Loïc GAVALDA), ayant son siège
d’exploitation à « Puech Saint Pierre » commune de LESCOUT n’est pas autorisée à exploiter les
parcelles n° A272, A273, A286, A288, A289, A290, A291, A749, A750, A751, A752, A754, A759,
A838, A878, A1458, A1459, A1462, A1464, A1451, A1452 et A1456 d’une superficie de 24,96
hectares appartenant à Monsieur Raimond DE FALGUEROLLES.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par  le préfet  de région de régulariser  sa situation. Le  montant desdites  sanctions pécuniaires est
compris  entre  304,90  €  et  914,70 €  par  hectare  (article  L.  331-7  du code  rural  et  de la  pêche
maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales,  le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Tarn sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 10 juillet 2018

       Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA

2/2

DRAAF Occitanie - R76-2018-07-10-005 - Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL PUECH SAINT
PIERRE (Messieurs Serge et Loïc GAVALDA) enregistré sous le n°81182766 d’une superficie de 24,96 hectares 238



Mission Nationale de Contrôle antenne de Marseille
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modification de la composition du conseil d’administration de la

Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du

Languedoc-Roussillon
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Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du Languedoc-Roussillon 
 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 
 

Arrêté modificatif n°1/6RG2018/2 du 13 juillet 2018 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du Languedoc-Roussillon 

 
La ministre des solidarités et de la santé, 

  
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2 et D. 231-1 à D. 231-4,  

Vu  les désignations formulées par le préfet de la région Occitanie en date du 22 décembre 2017, 

Vu  l’arrêté n°6RG2018/1 du 8 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du Languedoc-Roussillon, 

Vu  la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil formulée, s’agissant des 

représentants des associations familiales, par l’Union Nationale des Associations Familiales / Union 

Départementale des Associations Familiales (UNAF-UDAF), 

 
Arrête : 

 
Article 1

er
 

 

Est nommée membre du conseil d’administration de la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au  
 Travail du Languedoc-Roussillon ayant voix consultative : 

  
En tant que représentant des associations familiales : 

  
Sur désignation de l'Union Nationale des Associations Familiales / Union Départementale des Associations 

Familiales - UNAF / UDAF 
  
 Suppléante 

 Mme Dolorès COEFFIC 
 

Le document annexé tient compte de cette modification. 

 

Article 2 
  
 Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité  
 sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de  
 la Préfecture de la région Occitanie. 

 

 Fait à Marseille, le 13 juillet 2018 

 
 La ministre des solidarités et de la santé, 
 Pour la ministre et par délégation : 
 Le chef d'antenne de Marseille de la Mission  
 Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de  

 sécurité sociale 
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Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du Languedoc-Roussillon 
 

 

Statut Nom Prénom

LACOSTE Eric

OLLIER Clothilde

PEYTAVIN Valérie

SAZE Hervé

GUIRAL Michel

LIMONGI Marie-Martine

MATAS Jacques

RIZO Diego

CHARLES Didier

HAMM Judith

GUERRERO Yvette

MAROT Cédric

Titulaire(s) BOURREL Grégory

Suppléant(s) RUSSO Solange

Titulaire(s) FERAL Jean-François

Suppléant(s) BLANC Estella

GHARBI GARCIAS Katy

GILABEL Patrick

HERAN Philippe

SOLBERG Alexandra

BERTRAND Bernadette

FAURE Thomas

QUET Jean-François

non désigné

BOUSCAREN Rémy

COURONNE Bertrand

BAUDET Jean-Pascal

PEDUCASSE Christian

COULOM Olivier

MARCHIS Henry

DEGOUTIN Eric

PAUQUET Olivier

Titulaire(s) SIMON Anne-Marie

Suppléant(s) CREPELLIERE Gérald

BRUM Francis

DJIANE Bernard

LE ROCHAIS Guy

ROSIER Josiane

Titulaire(s) DUBOURG Pierre-yves

Suppléant(s) COEFFIC Dolorès

Dernière(s) modification(s)

En tant que représentants des 

associations familiales :

UNAF / 

UDAF

Dernière mise à jour : 13/07/2018

Personnes qualifiées

En tant que représentants des 

employeurs :

Voix délibératives

Voix consultatives

U2P

FNMF
En tant que représentant de la 

mutualité :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFTC

CFE - CGC

En tant que représentants des 

assurés sociaux :

MEDEF

CPME

Organisation désignatrice

CGT

CGT - FO

CFDT

ANNEXE

CARSAT Languedoc-Roussillon
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Rectorat de l'académie de Montpellier

R76-2018-07-09-006

Arrêté fixant le nombre de sièges dans la CCP académique

compétente à l'égard des agents non titulaires exerçant des fonctions

de surveillance et d'accompagnement des élèves
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Rectorat de l'académie de Montpellier

R76-2018-07-09-005

Arrêté fixant le nombre de sièges dans les CCP académique

compétente à l'égard des agents non titulaires exerçant des fonctions

d'enseignement, d'éducation et de psychologue de l'éducation

nationale
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Rectorat de l'académie de Toulouse

R76-2018-05-16-007

Arrêté fixant l'objectif chiffré d'admission des bacheliers

professionnels dans les sections de techniciens supérieurs de

l'académie de Toulouse - rentrée 2018

L'arrêté fixe l'objectif chiffré d'admission des bacheliers de l'enseignement professionnel dans les

sections de techniciens supérieurs de l'académie de Toulouse, pour la rentrée 2018
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Rectorat de l'académie de Toulouse

R76-2018-06-18-013

Arrêté fixant le nombre de sièges de représentants des directeurs

adjoints de SEGPA aux CCPA

L'arrêté fixe le nombre de sièges de représentants des directeurs adjoints de section

d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) aux commissions consultatives

paritaires académiques, en vue du renouvellement des instances de représentation du personnel de

la fonction publique (2018)
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Rectorat de l'académie de Toulouse

R76-2018-06-18-015
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  
 

 
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2018/  

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

 
Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale – 

4ème session  2018 

 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée par la loi 
n°97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement des activités pour l’emploi des jeunes; 

VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

VU le décret n°2000-800  du 24 août 2000, relatif aux adjoints de sécurité, modifié par les décrets n°2004-1415 du 
23 décembre 2004 et n°2012-686 du 7 mai 2012 ; 

VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application 
de la police nationale; 

VU le décret n°2017-0101 du 29 avril 2017, portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU, sous-
préfète hors classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône; 

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux 
pour l’administration du ministère de l’intérieur; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié par les arrêtés du 16 juin 2004, du 3 janvier 2011, du 11 décembre 2012, du 
27 janvier 2015 et du 10 décembre 2015, fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de 
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes; 

VU l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité modifié par l’arrêté du 27 
janvier 2015;  

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  

VU l’arrêté préfectoral 4 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Frédérique CAMILLERI, secrétaire 
générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
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VU la circulaire NOR/INT/C/99/00186/C du 16 août 1999 relative aux conditions d’emploi, de recrutement et de 
formation des adjoints de sécurité; 

VU la circulaire NOR/INT/C/15/02377C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

VU la circulaire NOR/INT/C/16/22838C du 08 août 2016 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

 

SUR proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
 

A R R E T E 
 

 
ARTICLE 1ER  - Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur sud. Les départements concernés sont les : 04 – Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège – 11 Aude – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône – 
2A Corse-du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard – 31 Haute-Garonne – 32 Gers – 34 Hérault – 46 Lot – 48 Lozère – 
65 Hautes-Pyrénées – 66 Pyrénées-Orientales – 81 Tarn – 82 Tarn-et-Garonne – 83 Var – 84 Vaucluse  
 
ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 18 juillet 2018. 
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 20 août 2018. 
La date limite de dépôt des dossiers est fixée également  au 20 août 2018 (le cachet de la poste faisant foi). 
 
ARTICLE 3 -  Les tests psychotechniques auront lieu à compter du 5 septembre 2018 à Marseille, Toulouse, Nice et 
en Corse. 
 
Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Toulouse, Nice et en Corse à compter du 5 septembre 2018 (un centre 
d’examen à Fos-sur-Mer pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite). 
 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission qui aura lieu à Marseille, Toulouse, 
Nice et en Corse à compter du 1er octobre 2018. 
 
 
ARTICLE 4 - le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet des 
Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
 Fait à Marseille,  le  18 juillet 2018 
 
 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
la directrice des ressources humaines 

 
                                                 Signé 
                                               

Céline BURES 
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R76-2018-07-16-009

Désaffectation bâtiments ancien lycée Andreossy

désaffectation du domaine public de l'enseignement de l'ensemble immobilier constitué des

bâtiments de l'ancien lycée professionnel Andreossy à Castelnaudary (11)
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